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Personnes relevant de la compétence du HCR

- 20%  EN 2018

2018 152,597

2017 191,392

2016 164,080

 

Réfugiés
141 617

Réfugiés
3 743

Demandeurs d’asile
420

Réfugiés rapatriés
3 077

Autres
3 740

Réfugiés Réfugiés Demandeurs d’asile Réfugiés rapatriés Autres



Budgets et Dépenses - Rwanda
M

ill
io

ns
 (U

S
D

)

Budget Dépenses

2014 2015 2016 2017 2018 2019*
0

25

50

75

100

125

150



Contexte opérationnel 
Pendant la période examinée, le Rwanda est resté politiquement stable dans une région caractérisée par l’insécurité,

d’où le risque d’attirer soudainement un afflux massif depuis des pays voisins. Le Rwanda a maintenu des frontières

ouvertes tout au long de l’année et a, en général, offert un environnement de protection favorable avec le droit

implicite de travailler et une volonté de haut niveau de mettre toutes les solutions durables à la disposition des

personnes relevant de la compétence du HCR.

 

Le Rwanda a officiellement entamé l’application du cadre d’action global pour les réfugiés (CRRF) en mars 2018. Le

Gouvernement s’est aussi engagé à intégrer les réfugiés sur place par l’inclusion des services essentiels qui leur

sont délivrés dans les systèmes publics tels que l’éducation, l’assurance maladie et la délivrance de documents

d’identité. Ces mesures sont en partie facilitées par les cartes nationales d’identité et les titres de voyage délivrés

conformément à la Convention (TVC) et lisibles à la machine, que le Gouvernement a commencé à remettre aux

réfugiés avec l’appui du HCR. Les documents d’identité permettront un meilleur accès aux services publics et à

l’emploi, avec le concours du HCR.

 

Le maintien du caractère civil et humanitaire des camps est resté problématique. De plus, la limitation des possibilités

de   subsistance était aggravée par le manque de terres agricoles, le commerce restreint entre les camps et les

communautés hôtes, le manque de documents d’identité appropriés et l’accès limité aux services financiers.

De même, la directive du Gouvernement rwandais d’octobre 2018, qui oblige à cesser d’utiliser du bois de chauffage

dans les camps de réfugiés, a provoqué une importante réorientation de l’intervention humanitaire et, à compter de

janvier 2019, a obligé à recourir à d’autres combustibles propres pour la cuisson des aliments.

Plus de 3 000 réfugiés rwandais ont été rapatriés en 2018, sur une population estimée entre  200 000 et 250 000

en République démocratique du Congo (RDC) et près de 10 000 au Congo. Des obstacles liés à la sécurité en RDC

ont contrarié le bon déroulement des opérations d’enregistrement des réfugiés rwandais par le HCR.

Tendances démographiques
Fin 2018, le Rwanda abritait près de 152 580 personnes relevant de la compétence du HCR, dont 73 300 réfugiés

originaires de la RDC et 68 280 du Burundi. Près de 3 060 réfugiés rapatriés rwandais ont été enregistrés pendant

l’année.

 

90% des personnes relevant de la compétence du HCR vivent dans des camps de réfugiés alors que les autres se

sont installées dans des sites d’installation alternatifs aux camps, principalement dans les zones urbaines de Huye et

Kigali.

 

Chiffres clés 
3 060 rapatriés rwandais ont reçu des kits de retour

20,8 litres d’eau potable, en moyenne, étaient disponibles par personne et par jour pour la population

burundaise et 16,5 litres pour la population congolaise

100% des retours ont été volontaires et réalisés dans la sécurité et la dignité

100% des réfugiés dans les camps congolais ont obtenu des aides en espèces en vue de trouver une solution

de remplacement par un combustible de cuisson propre

100% des réfugiés burundais dans le camp de Mahama ont reçu du gaz de pétrole liquéfiés (GPL) comme

solution de remplacement par un combustible de cuisson propre



74,3% des enfants réfugiés congolais et 65,2% des enfants réfugiés burundais sont inscrits dans

l’enseignement primaire

 

Principales réalisations 
En 2018, une opération de vérification réalisée en faveur des réfugiés urbains enregistrés à Kigali et Huye a

abouti à une diminution de 62% et 77% respectivement de la population réfugiée. La vérification a aussi été

menée dans les trois camps établis de longue date à Gihembe, Nyabiheke et Kiziba où la population a accusé

un recul allant de 10% à 8% par camp.

Avec l’appui du HCR, en 2018, le Gouvernement a commencé à délivrer des TVC lisibles à la machine. Sur un

total de 192 demandes, 108 titres de voyage ont été émis.

Fin 2018, 98% des réfugiés urbains avaient fait l’objet d’un enregistrement individuel et leurs données

biométriques avaient été saisies.

Les aides en espèces ont été élargies dans tous les camps  : 74 510 réfugiés congolais ont reçu une aide en

espèces pour des articles non alimentaires et 58  280 réfugiés burundais ont perçu une aide en espèces

pendant une durée de trois mois.

Besoins non satisfaits
Du fait de la limitation des ressources, l’assistance apportée aux réfugiés en milieu urbain a été réservée à un petit

nombre de personnes visées et n’a couvert que les soins de santé, une aide financière étant distribuée aux réfugiés

urbains les plus vulnérables afin d’éviter leur réinstallation dans un camp. Les besoins insatisfaits pour les réfugiés en

milieu urbain incluent les articles non alimentaires, notamment les articles ménagers essentiels et les produits

hygiéniques. De plus, certaines des normes humanitaires les plus élémentaires, comme l’accès à des quantités

suffisantes d’eau, n’ont pas été respectées. Les services assurés par les infrastructures de santé et d’éducation mis

en place il y a des années sont demeurés d’une qualité inférieure aux standards.

En raison de la politique gouvernementale qui prévoit de supprimer les classes alternées dans les écoles primaires,

les salles sont maintenant surpeuplées, ce qui altère l’environnement d’apprentissage des enfants réfugiés.

Le manque de terres pour élargir les camps congestionnés ainsi que l’accès à des abris corrects restent des motifs

de préoccupation. Beaucoup de familles réfugiées continuent de vivre dans des hangars communautaires au lieu

d’hébergements familiaux. La toile plastique de près de 3 200 abris devrait être remplacée par une toiture en tôle

ondulée. Dans les plus anciens camps, il faudrait construire environ 1 700 abris de plus.

L’insuffisance des ressources pour la protection de l’environnement a exacerbé la dégradation environnementale. En

l’absence d’un réseau d’écoulement, les eaux pluviales ont creusé davantage les ravines et réduit les terres

disponibles pour la construction d’abris.

Puisque l’accès aux moyens de subsistance est resté problématique en raison du manque de terres agricoles, 90%

des réfugiés continuent de dépendre de l’aide humanitaire.
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Dépenses 2018 - Rwanda | USD
Le tableau suivant présente le budget final, les fonds disponibles et l'état final des dépenses par objectif, comme établis en fin d'année.

Pilier 1

Programme pour les

réfugiés

Pilier 3

Projets de

réintegration

Total

 

Budget final 95,475,730 3,300,309 98,776,039

6,469,958 2,175,059 8,645,017

Total des fonds disponibles 6,469,958 2,175,059 8,645,017

 

Dépenses par objectif

Environnement de protection favorable

Aide juridique et recours judiciaires 557,771 0 557,771

Accès au territoire 47,820 0 47,820

Attitude du public à l'égard des personnes prises

en charge
49,197 0 49,197

Sous-total 654,788 0 654,788

Processus de protection et documents adéquats

Conditions d'accueil 47,820 0 47,820

Enregistrement et établissements des profils 839,556 0 839,556

Procédures de détermination du statut de réfugié 49,130 0 49,130

Documents individuels 512,651 0 512,651

Documents d'état civil 383,228 0 383,228

Regroupement familial 47,820 0 47,820

Sous-total 1,880,205 0 1,880,205

Sécurité face à la violence et à l’exploitation

Prévention et interventions liées aux VSS 2,127,477 0 2,127,477

Protection des enfants 1,670,802 0 1,670,802

Sous-total 3,798,278 0 3,798,278

Besoins de base et services essentiels

Santé 3,888,090 209,389 4,097,479

Services de santé reproductive et de lutte contre

le VIH
2,232,304 0 2,232,304

Nutrition 832,137 0 832,137

Eau 1,407,952 89,486 1,497,438

Hygiène et assainissement 2,021,431 111,237 2,132,668

Abris et infrastructures 910,933 0 910,933

Énergie 1,725,637 127,385 1,853,022



Pilier 1

Programme pour les

réfugiés

Pilier 3

Projets de

réintegration

Total

Articles élémentaires, ménagers et d'hygiène 1,498,385 0 1,498,385

Services pour les personnes ayant des besoins

spécifiques
468,661 0 468,661

Éducation 3,457,323 0 3,457,323

Sous-total 18,442,852 537,497 18,980,349

Autonomisation et autogestion communautaires

Mobilisation communautaire 533,783 0 533,783

Coexistence avec les communautés locales 26,698 0 26,698

Ressources naturelles et environnement partagé 326,166 0 326,166

Autosuffisance et moyens d'existence 680,104 0 680,104

Sous-total 1,566,752 0 1,566,752

Solutions durables

Retour volontaire 0 1,157,380 1,157,380

Réintégration 0 3,460 3,460

Réinstallation 239,701 0 239,701

Sous-total 239,701 1,160,840 1,400,540

Direction, coordination et partenariats

Coordination et partenariats 194,679 0 194,679

Gestion et coordination des camps 115,085 0 115,085

Relations avec les donateurs 113,799 0 113,799

Sous-total 423,563 0 423,563

Appui à la logistique et aux opérations

Approvisionnement et logistique 1,888,920 42,226 1,931,147

Gestion des opérations, coordination et appui 4,264,049 434,440 4,698,489

Sous-total 6,152,970 476,666 6,629,636

Direction et gestion stratégique globale 0 57 57

Sous-total 0 57 57

Dépenses totales en 2018 33,159,109 2,175,059 35,334,168


